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I
IDENTIFIER LES CONFLITS ET LES ENJEUX DE LA MÉDIATION



	
1

	
VIOLENCE, HARCÈLEMENT, CONFLITS : DE QUOI PARLE-T-ON ?

	


LA VIOLENCE AU TRAVAIL

Le Bureau international du travail (BIT) définit la violence au travail comme « tout incident au cours duquel des personnes sont victimes de comportements abusifs, de menaces ou d’agressions physiques dans des circonstances liées à leur travail, y compris sur le trajet entre leur domicile et le lieu de travail, et impliquant une remise en cause implicite ou explicite de leur sécurité, de leur bien-être ou de leur santé. » La violence au travail fait partie intégrante des risques psychosociaux (RPS). Les deux visages de la violence au travail sont :



• La violence interne : elle se produit dans le cadre des relations professionnelles, entre collaborateurs (intimidations, brimades, abus de pouvoir, insultes, propos discriminatoires, harcèlement moral et sexuel, agressions etc.).



• La violence externe : elle est pratiquée par des personnes extérieures à l’organisation (clients, patients, famille des patients, visiteurs…).




Avis d’expert

Gilles Herreros, sociologue et professeur à l’université de Lyon 21

« Dans une organisation, la violence a toujours besoin de complicités. La violence dans le monde du travail est souvent considérée comme une fatalité, un “effet de système”. Or, la violence, pour exister, a besoin de complicités. La hiérarchie est souvent instigatrice mais elle peut aussi être complice.

C’est pourquoi je parle de la violence dans les organisations, plutôt que de la violence des organisations. Ce qui amène à s’interroger sur la responsabilité de chacun : qui la provoque ? Qui la pratique ? Qui la perpètre ? La violence se manifeste de diverses façons : ce sont ces multiples comportements ordinaires, entre collègues, hiérarchiques et subordonnés, qui relèvent en apparence des règles du jeu de la vie au travail et qui sont source de tensions, d’humiliations, de vexations, d’injustices… Disqualification professionnelle, épreuve des entretiens d’évaluation, silence, indifférence collective… Banale, la violence finit par être invisible. La peur de prendre la parole, la résignation et la perte de la capacité à s’indigner, tout cela aboutit à une vision du collectif chloroformée. On en vient à accepter l’inacceptable. Un univers terrifiant ! Aller vers des organisations du travail pacifiées suppose d’aménager des espaces de discussion, d’engager une réflexion en interne sur ses pratiques et sur ses valeurs. Il s’agit d’une organisation à même d’aménager des espaces de discussion, de procéder à une critique des normes, où chacun interroge ses comportements. »



Le harcèlement moral

Le harcèlement moral s’inscrit dans la catégorie de la violence au travail, et, plus largement, des risques psychosociaux. Mal gérés ou non résolus, les conflits peuvent être des incubateurs de harcèlement moral ou de tout autre comportement à risque. Historiquement, le harcèlement est la traduction française du mot « mobbing » (de l’anglais mob, qui signifie foule, meute et, par extension, attaquer, assaillir, malmener). Le terme a été introduit en psychologie, en particulier suite aux travaux de recherche du psychosociologue suédois Heinz Leymann, puis arrivé en France sous l’égide des recherches de la psychiatre Marie-France Hirigoyen et du psychiatre et psychanaliste Christophe Dejours. Ces trois auteurs divergent quelque peu dans leurs angles d’analyse du harcèlement.




• Pour Heinz Leymann, « par harcèlement sur le lieu de travail, il faut entendre un enchaînement sur une assez longue période de propos et d’agissements hostiles, exprimés ou manifestés par une ou plusieurs personnes envers une tierce personne cible. C’est un processus de destruction constitué d’agissements hostiles qui, pris isolément, pourraient sembler anodins, mais dont la répétition constante a des effets pernicieux. » À l’appui de sa thèse, ce chercheur décrit 45 agissements malveillants constitutifs de harcèlement.




• Marie-France Hirigoyen entend, quant à elle, par harcèlement sur le lieu de travail « toute conduite abusive se manifestant notamment par des comportements, des paroles, des actes, des gestes, des écrits, pouvant porter atteinte à la personnalité, à la dignité ou à l’intégrité physique ou psychique d’une personne, mettre en péril l’emploi de celle-ci ou dégrader le climat de travail. » Au cœur de son analyse : la notion de « pervers narcissique », structure de personnalité qui pratique le harcèlement.




• Christophe Dejours a une vision moins psychologique et plus organisationnelle. Il analyse le harcèlement moral comme « une forme clinique de l’aliénation sociale dans le travail résultant de contraintes psychiques exercées de l’intérieur sur un sujet par l’organisation du travail, par les modes de gestion et l’évaluation ou de direction de l’entreprise. »



Ce phénomène à l’origine est lié à des agissements répétés et malveillants. Toutefois, en France notamment, avec la récente jurisprudence, on assiste à une évolution du harcèlement moral. Cette notion ne correspond plus uniquement à des agissements interpersonnels malveillants, mais aussi, à des pratiques organisationnelles et managériales.

Dans ce cas, on parlera de « harcèlement moral organisationnel », sans qu’il y ait nécessairement intention de nuire. Il devient donc de plus en plus malaisé de qualifier des faits de harcèlement moral.


Avis d’expert

Hervé Gosselin, ancien conseiller à la chambre sociale de la Cour de cassation

« La Chambre sociale de la Cour de cassation s’est aperçue que les juges de fond avaient une appréciation hétérogène de la définition du harcèlement moral. En effet, ils n’avaient tendance à ne retenir le harcèlement moral que lorsqu’ils considéraient qu’il y avait une intention de nuire. Or, le Code du travail mentionne les agissements qui ont “pour objet OU pour effet une dégradation de conditions de travail d’un salarié susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.” De toute évidence, il n’y a donc pas nécessairement une intention de nuire. En outre, la Cour de cassation a précisé que des méthodes de gestion se caractérisant par des agissements répétés peuvent caractériser un harcèlement moral. L’organisation du travail et le mode de management peuvent donc être harcelants. »




À noter : de plus en plus, on constate que les conflits occultés, niés ou traités tardivement aboutissent à des allégations de harcèlement. Ces problématiques apparaissent donc fréquemment en médiation. Avec la difficulté que cela pose au médiateur qui, à la différence du juge, n’est pas habilité à qualifier les agissements de harcèlement.


Les risques psychosociaux en Europe

En Europe, 28 % des travailleurs seraient exposés à au moins un facteur susceptible d’affecter de manière défavorable leur bien- être mental (soit 56 millions de travailleurs), selon l’enquête Eurostat (2009). Les groupes les plus concernés par le harcèlement moral et sexuel : les femmes (6,2 % contre 4,3 % des hommes) et 3 % des femmes pour le harcèlement sexuel (contre 0,8 % des hommes). Le stress concerne 23 % des hommes (20 % des femmes) ; la violence physique : les femmes sont surtout concernées (2,1 % contre 1,7 % des hommes).

(Sources : OSH in figures.)




Le conflit


« Un organisme n’est vivant que dans la mesure où il provoque involontairement ou non, des conflits »2


Le mot conflit trouve son origine dans le latin conflictus (choc, heurt, rencontre). Il résulte donc d’une rencontre d’exigences opposées : opposition, querelle, antagonisme, simple désaccord ou contentieux… Le spectre des conflits est large. Généralement, les conflits sont considérés sous plusieurs angles : celui du désordre et de la perturbation (Hobbes, Durkheim), celui du changement social (Marx, Touraine) ou encore, celui de la régulation (Simmel). Quelles que soient leur forme et la vision que l’on en a, une chose est sûre : les conflits font partie de la vie et ils sont inévitables. Ils sont le signe qu’une organisation vit. De ce fait, ils sont même souhaitables, du moins, tant qu’ils ne dégénèrent pas et qu’ils n’impactent pas l’organisation de façon pathogène (comportements déviants, violence, harcèlement…). Il convient donc de savoir les gérer à temps et le plus en amont possible.


Quels sont les bénéfices d’un conflit bien géré ?

Assumer un conflit en amont permet de :



    
→ faire des mises au point importantes,



        
→ clarifier une situation confuse,



            
→ favoriser des solutions créatives,



                
→ assainir le climat de travail dans le groupe,



                    
→ faire évoluer la situation vers un nouvel équilibre.





« La dispute est d’un grand secours ; sans elle, on dormirait toujours » (Jean de La Fontaine).



Avis d’expert

Jean-François Naton, conseiller confédéral CGT, responsable du secteur travail-santé et Président de l’INRS (Institut national de recherche et de sécurité)

« Les conflits ne sont pas une pathologie des organisations. Ils sont salutaires. Il ne faut pas les fuir ou les nier ! Je suis pour l’exaltation de la dispute, je suis convaincu de la vertu de la confrontation. Mais à condition qu’elle se fasse dans la confiance. Or, dans les entreprises, la tendance est de ramener les différends à des histoires de personnes ou d’incompatibilité de caractères. C’est une erreur. Au-delà du face-à-face entre deux individus, le conflit est souvent, en effet, un révélateur de situations de travail plus complexes. Il faut que la parole sorte. Mais derrière cette parole, derrière certains comportements qui peuvent être interprétés comme problématiques, c’est la question du travail qui surgit. C’est pourquoi un conflit qui survient entre des personnes doit conduire à se poser les bonnes questions. Il doit inviter la Direction à se questionner en profondeur sur la qualité et l’organisation du travail. Je crois au rôle des acteurs dans l’organisation – les représentants du personnel, le médecin du travail, les managers, etc. – car ce sont des médiateurs nés. Ils peuvent parfois être eux-mêmes accompagnés par un tiers extérieur, mais ce sont eux les acteurs les plus à même d’être vigilants sur l’organisation, afin que celle-ci ne soit pas en situation d’apocalypse. »





POURQUOI GÉRER LES CONFLITS ?

Tant que les conflits sont mis à jour, gérés et maîtrisés, ils sont une source de régulation, un facteur restructurant au sein de l’organisation. Ils revêtent alors un caractère fonctionnel et agissent en faveur de la cohésion du groupe. Mais s’ils ne sont pas pris à temps ou s’ils sont occultés, les conflits ont des répercussions à quatre niveaux : au niveau humain, économique, juridique et sur l’image de l’entreprise.


Le coût humain des conflits


L’ambiance de travail

Non régulés, les conflits risquent de s’enkyster et prendre la forme « d’hyperconflit » (Faulx, D., Erpicum, F., & Horion, E. Université de Liège. Effet Gavroche et relations hyperconflictuelles de travail. Interactions, 2005).

« Des conflits exacerbés du point de vue cognitif, affectif et comportemental peuvent devenir des hyperconflits, caractérisés par des phénomènes comme la scission du milieu de travail en camps opposés et la stigmatisation d’individus », précisent ces chercheurs belges en psychologie sociale des groupes et des organisations.

On assiste alors à un phénomène de « bipolarisation groupale » qui génère un cortège d’effets pervers : focalisation des collaborateurs sur le conflit, stigmatisation, épuisement, multiplication des incidents, augmentation des signes de mal-être… À ce stade, la probabilité de voir le conflit se régler devient de plus en plus mince.



La santé des collaborateurs

Lorsque le conflit s’aggrave, il peut aussi dégénérer en comportements déviants, harcèlement ou violence au travail. Quel que soit le cas de figure, ces situations aboutissent à du mal-être, de la souffrance au travail, se traduisant par des atteintes mentales et physiques. Points communs entre ces situations : elles nuisent à la santé et à l’efficacité des collaborateurs.

Or, l’employeur étant de plus en plus tenu de les prévenir, en vertu de l’obligation juridique de sécurité de résultat, cela implique qu’il assure la protection de la santé et de la sécurité de ses collaborateurs. Aussi, doit-il prendre toute mesure utile de prévention, d’information et de formation, et mettre en place une organisation du travail adaptée, en veillant à ce que ne survienne aucun élément susceptible de mettre en danger son personnel.



Des répercussions lourdes sur la santé

Occultés ou mal gérés, les conflits peuvent aboutir à des phénomènes d’exclusion ou de harcèlement, avec un impact sur la santé qui peut se manifester par de multiples troubles.

Même si le médiateur n’a pas à se substituer au médecin du travail ou autre professionnel de santé, il se doit d’être vigilant sur les signaux révélateurs de souffrance chez les parties en présence, afin, le cas échéant, d’orienter la ou les personnes concernées vers les acteurs de la santé mentale habilités à traiter ces problématiques.

La dépression et les troubles anxieux généralisés sont les symptômes les plus fréquemment diagnostiqués chez les victimes, à la suite d’une situation de harcèlement, de même que l’état de stress post-traumatique. Cet état étant contesté par certains psychiatres, en raison du caractère prolongé du harcèlement moral dans le temps, d’autres chercheurs préfèrent parler d’état de « stress consécutif à des contraintes prolongées ».3

Tableau 1.1 – Répercussions du harcèlement sur la santé (Source OMS)


		

			

	
Troubles psychopathologiques

	
Troubles psychosomatiques

	
Troubles du comportement



	
Apathie

Humeur dépressive

Réaction de peur

Réaction d’évitement

Absence d’initiatives

Versatilité

Insomnies

	
Hypertension artérielle

Palpitations

Tachycardie

Migraines

Perte de poids

Douleurs articulaires

Maux d’estomac, ulcères

Chute de cheveux

    	
Troubles de la nutrition

Consommation accrue

– d’alcool

– de tabac

– de médicaments

Dysfonctionnement sexuel

Isolement social

Réactions auto- et hétéro-agressives








Le coût économique


L’augmentation des coûts directs et indirects

Ils sont difficiles à chiffrer mais en tous cas considérables pour l’entreprise : stress, absentéisme, démotivation, congés maladie… La tension et le stress générés par les conflits affectant la motivation et la concentration, cela représenterait une perte de productivité de 25 %, et une réduction de la semaine de travail moyenne à 20 heures4. Par ailleurs, les conflits chroniques non réglés seraient un facteur décisif dans au moins 50 % des départs des salariés de leur entreprise5.



La hausse de l’absentéisme

Avec le stress, les tensions relationnelles et la surcharge de travail, de plus en plus de salariés multiplient les journées d’absence, gonflant les chiffres de l’absentéisme et, en particulier, du micro-absentéisme de « confort » lié au mal-être au travail. Un signe que les entreprises ne savent pas toujours déceler…

Or, les absences injustifiées dites transitoires et les absences pour maladie ordinaire (AMO) en disent long sur les tensions au sein d’une organisation. Selon le sociologue Denis Monneuse, spécialiste de la question, ce micro-absentéisme est symptomatique d’un mal plus profond, de dysfonctionnements au sein d’une entreprise et se développe dans tous les secteurs.

Révélateur aussi, le présentéisme, peu pris en compte par les RH. Cette absence de cœur à l’ouvrage représenterait 61 % des coûts totaux relatifs à la santé d’une entreprise, selon une étude belge de la psychologue Claudia Put, de l’université de Louvain.




Le coût juridique et lié à l’image


Une augmentation des actions en justice

Les tensions relationnelles exacerbées conduisant à des situations de souffrance au travail, cela s’est traduit, au cours de ces dernières années, par un accroissement des contentieux liés à la faute inexcusable (en cas de tentatives de suicide ou de suicide notamment), qui aboutissent à une majoration de la rente pour la victime ou ses ayants droits. Les chiffres témoignent de cette évolution : 391 dossiers pour faute inexcusable ont été reconnus en 1999, contre plus de 3 000 en cours actuellement ! Cette procédure, qui renvoie à l’obligation de sécurité de résultat de l’employeur, n’est pas sans conséquence : elle va accroître de façon significative la pression financière sur les entreprises négligentes au niveau de la prévention.



L’image et la réputation de l’organisation

Les conflits et les cas de harcèlement qui se propagent au sein d’une organisation ont de quoi écorner sa réputation. Ce qui nuit forcément à l’attraction de nouveaux talents. Selon une récente étude de l’IFOP, les relations humaines et le management comptent pour 65 % parmi les facteurs impactant la réputation.


Avis d’expert

Vincent de Gaulejac, sociologue, directeur du Laboratoire de changement social de l’Université de Paris 7

« Les nouvelles formes de management conduisent à une intériorisation des conflits liés au travail »

« De plus en plus de salariés témoignent d’un mal-être profond lié aux transformations des organisations et des pratiques de management. Dans “l’emprise de l’organisation”, une étude sur IBM réalisée avec Max Pagès, nous avons montré que les nouvelles formes de management conduisaient à une intériorisation des conflits liés au travail : ces derniers étant passés du registre social au registre psychologique.

Les salariés sont devenus « divisés de l’intérieur » : une partie d’eux-mêmes adhérant à l’organisation et à ses objectifs, l’autre partie prenant ses distances pour échapper à cette pression. Le symptôme de ce mal-être est lié au sentiment d’être pris dans des injonctions paradoxales. La frénésie modernisatrice, la culture du résultat et l’obsession de l’évaluation des performances créent en effet un monde pathologique et paradoxal. Ce malaise profond se répand dans tous les secteurs : à l’hôpital, dans la police, la justice, l’université… Par ailleurs, le management par projets, la compétition… tout cela aiguise les rivalités entre les gens et produit un délitement du collectif. Chacun vit une sorte d’infantilisation et d’instrumentalisation où on lui demande d’être à la fois autonome et de se conformer au système. Ce type d’injonction paradoxale rend fou ! Cela se répercute sur les relations : l’individu se retrouve seul, ne pouvant plus partager son mal-être. Les salariés semblent n’avoir pas d’autre choix que celui de se révolter … ou de se détruire. Cela se traduit aussi par des phénomènes de harcèlement. Dans les organisations actuelles, chacun est mis sous pression et peut tour à tour devenir harcelé et harceleur. Il faut donc questionner l’organisation du travail qui favorise ce type de scénario. »




En interne, les collaborateurs sont sensibles à l’image de leur entreprise. Leur désengagement pouvant se traduire par le conflit social (l’explosion) mais, de plus en plus, par le désengagement (l’implosion).


Les conflits omniprésents au travail…

85 % des salariés disent être confrontés à des conflits sur leur lieu de travail, selon une enquête internationale de 2009, menée par le cabinet OPP auprès de 5 000 salariés d’Europe, des États-Unis et du Brésil. Les Allemands et les Irlandais sont en tête avec plus de 3 heures par semaine.

La France est en cinquième position avec 1,8 heure par semaine. Les conflits proviennent surtout :



• des chocs de personnalités et d’ego (49 %),



• du stress (34 %),



• de la surcharge de travail (33 %).



En France, le manque d’honnêteté est considéré comme un facteur clé de conflit (36 %).





Les conflits mal gérés…



        
→  Perturbent l’ambiance (clans, rumeurs, démotivation…).



            
→  Diminuent la performance de l’équipe.



                
→  Affectent la santé des parties et des autres collaborateurs.



                    
→  Encouragent les comportements déviants.



                        
→  Font le lit du harcèlement moral (bouc- émissaire, exclusion…).



                            
→  Augmentent les coûts directs et indirects.



                                
→  Nuisent à la réputation et à l’image de l’organisation auprès de toutes les parties prenantes.








FAIRE FACE AUX CONFLITS INTERPERSONNELS AU TRAVAIL


« On engendre les conflits en fertilisant les petites erreurs » (Gérald Lescarbeault).


Gérer un différend en tant que médiateur (professionnel ou occasionnel) suppose de bien appréhender la notion de conflit. Ce qui est loin d’être évident, car le conflit est un phénomène souvent complexe et multifactoriel aux racines profondes.

Pour simplifier la problématique des conflits interpersonnels au travail, nous avons choisi de la découper en 5 questions clés :

1) Quelles sont les typologies de conflits ?

2) Quelles sont leurs causes ?

3) Comment se produit le cycle d’un conflit ?

        
4) Qu’est-ce qui différencie un problème d’un conflit ?

        
5) Comment réagissent les parties dans une situation conflictuelle ?


1. Quelles-sont les typologies de conflits ?

On retiendra ici 5 types de conflits :




• Les conflits de personnes : issus de rivalités ou d’antipathie, ils sont assez faciles à repérer, mais… plus ardus à résoudre !




• Les conflits d’intérêt : les personnes ou les groupes ne partagent pas les mêmes intérêts, les mêmes enjeux.




• Les conflits de valeurs : ils se réfèrent à des divergences d’idéologie, d’idéaux…




• Les conflits d’opinions : ils portent sur les désaccords sur des idées, des points de vue divergents.




• Les conflits de territoires : entre services ou équipes projets, par exemple…



Ces conflits peuvent être exprimés ou larvés, ce qui rend leur décryptage malaisé. Dans le cas du conflit invisible, les parties font mine d’être d’accord mais, dans les coulisses, elles font de la résistance (par exemple : contestation systématique des initiatives du chef, boycott de la nouvelle organisation, etc.).



2. Quelles sont les causes des conflits ?

Pour entamer une démarche de résolution de conflit, le premier réflexe consiste à bien identifier les composantes du conflit. Cette identification est utile pour mieux comprendre le nœud du différend et les motivations des parties. Or, le conflit est un phénomène complexe qui renvoie à une multitude de causes. Bien souvent, les raisons du conflit évoquées par les parties en médiation ne sont pas les raisons réelles !

En effet, le conflit peut contenir :




• Une dimension comportementale : heurts de personnalités, de caractères, divergences de valeurs…




• Une dimension technique : responsabilités mal définies, fiches de postes imprécises…




• Une dimension organisationnelle : conditions de travail, ergonomie des postes, stress…




• Une dimension managériale : attitudes non interventionnistes génératrices de rivalités et de jalousie dans l’équipe…




• Une dimension historique : décisions passées mal vécues par le collectif de travail…




• Une dimension personnelle : le conflit réveille des situations vécues dans sa vie familiale…




Les composantes d’un conflit

Selon Jean-Louis Lascoux, auteur du Code de la médiation, un conflit

dans les relations de travail a toujours trois composantes :



• Une composante juridique : elle concerne le lien existant entre les parties en conflit (par exemple le lien contractuel entre un salarié et son employeur).



• Une composante technique : celle- ci inclut les aspects du conflit qui ont trait aux aspects financiers, pratiques ou organisationnels.



• Une composante affective : on entre ici dans la sphère émotionnelle. Plus la relation est tendue entre deux individus, plus l’aspect affectif va entrer en jeu.



Toute la difficulté pour le tiers impartial consiste donc à démêler les faits du ressenti de chacune des parties.



Conflit et inconscient

Un conflit professionnel peut parfois réveiller des situations personnelles ou familiales enfouies. Nous sommes tous aux prises avec des forces inconscientes qui agissent à notre insu et en toutes circonstances. Et ces pulsions inconscientes s’activent parfois avec force dans un conflit. D’autant que, selon les professionnels de la psychologie, l’entreprise, véritable huis clos où tout fait caisse de résonnance, c’est en quelque sorte un lieu de transfert inconscient. Les relations hiérarchiques suscitent notamment des émotions fortes qui activent nos mécanismes psychiques liés à l’autorité parentale. De même que certains rejouent avec leurs collègues (« les frères » et « sœurs » en l’occurrence) leur désir inconscient d’être la ou le préféré du patron (symboliquement, le père ou la mère). C’est la raison pour laquelle, bien souvent, une situation de travail peut réveiller notre passé. Par exemple, un conflit avec son manager, une promotion refusée, une ascension de carrière fulgurante… Tous ces événements peuvent ainsi raviver une blessure narcissique ou un conflit non résolu.

En tant que médiateur, il est donc essentiel, pour bien appréhender un conflit, de tenir compte de ces mécanismes inconscients qui peuvent constituer une des racines de la situation difficile.

Cela permet de chercher dans ces mécanismes inconscients ce qui induit telle ou telle attitude. Sans verser dans une médiation de type psychologique ou thérapeutique, lever le voile sur ces mécanismes peut donc s’avérer utile pour appréhender un conflit de façon holistique. On peut ainsi, en se référant aux propos de son interlocuteur, mieux comprendre son rapport à l’autorité, ses échecs à répétition, ses réaction destructrices, ses sempiternels conflits étrangement similaires…

Par exemple, des phrases du type : « mon manager ne me donne jamais la parole » ou « il favorise toujours mes collègues, jamais moi ! », ou encore « il ne reconnaît jamais mon travail », « il m’exclut sans cesse »… peuvent révéler des interprétations, des jugements ou des prêts d’intentions, fréquents lors d’un entretien de médiation. Mais traduisent-elles finalement toujours la réalité ? Ce chef pratique-t-il réellement le favoritisme ? Pas forcément. Car derrière un conflit, se cachent bien souvent ce que l’on nomme des « déterminations inconscientes ». Cette notion renvoie à notre passé, à notre histoire personnelle ou familiale qui se ravive à l’occasion d’un conflit. La personne qui a subi des blessures (sentiment d’abandon, injustice, dévalorisation de soi, manque d’attention…) peut voir ces blessures se rouvrir à l’occasion d’un conflit professionnel notamment. Ainsi, la partie qui a subi des situations de rejet a de fortes chances de tout interpréter de la même façon.

Cette notion renvoie aux travaux développés par le psychosociologue Charles Rojzman, à l’origine du concept de « thérapie sociale ». Cela signifie par exemple que le plaignant qui s’estime toujours rejeté risque d’interpréter, sans le savoir, tout conflit comme une situation de rejet à son égard. Pire, il peut aussi aller jusqu’à provoquer ou créer lui-même des situations d’exclusion, se mettre à l’écart, à son insu. Il se positionne alors comme l’éternelle victime, inapte à identifier sa part de responsabilité dans un différend. C’est en cela qu’une personne en conflit peut devenir victime de ses propres déterminations inconscientes. Ce que doit avoir à l’esprit le médiateur.

Parfois, l’inconscient joue donc un rôle de véritable « saboteur intérieur ». À défaut de résoudre la problématique de fond, le médiateur pourra peut-être faire émerger chez les parties certaines questions : pourquoi est-ce que je travaille toujours avec le même genre de collaborateurs ? Pourquoi ces plaintes permanentes liées au manque de reconnaissance ? Pourquoi est-ce que je vis toujours le même type de conflits ? En faisant émerger chez l’autre ces questionnements, le médiateur favorise ainsi l’introspection et se positionne comme un véritable catalyseur d’interrogations personnelles, ce qui ne peut que faciliter la prise de conscience individuelle et, par conséquent, la résolution de la situation difficile.





Cerner ses déterminations inconscientes

Identifier les déterminations inconscientes demande un travail sur soi approfondi, de préférence avec l’aide d’un professionnel de l’accompagnement.

Si ce n’est pas du ressort du médiateur, il peut néanmoins inviter son interlocuteur, lors de l’entretien individuel, à tenter de se remémorer toutes les situations au cours desquelles il aurait ressenti le même sentiment de rejet, la même blessure, et de les lister précisément dans un tableau.

Il peut par exemple noter « les situations où j’ai été exclu », « les situations où je n’ai pas été reconnu » etc. Ce petit travail sur soi, qui peut être réalisé lors de l’entretien ou chez soi, peut aider à faire un parallèle avec l’actuel conflit et à vérifier si ce qui s’y joue ne réactive pas, plus ou moins directement, les blessures passées. Bien évidemment, ce type de réflexion est possible à condition que vous souhaitiez prendre la posture du médiateur-coach et, deuxième condition, que vous sentez que votre vis-à-vis semble rejouer de manière anormalement répétitive les mêmes scénarios et que, même après la médiation, il risque de reproduire le même schéma. Pour la personne, c’est un bon exercice pour prendre du recul par rapport à une situation conflictuelle et quitter son rôle de victime. En tant que médiateur, c’est une occasion d’aller plus loin que son rôle, en étant une sorte d’éclaireur, favorisant un travail d’introspection chez les parties, et de révélateur de conflit intrapersonnel.





Quand l’inconscient s’exprime…

Les lapsus : inversion de mots, condensation de deux idées, substitution d’un mot par un autre, abréviation… Tout parle ! Qu’il s’agisse d’erreurs de lecture (lapsus linguae) ou d’écriture (lapsus calami), elles révèlent un désir secret, une hostilité, une rancoeur, une peur, une contrariété…

L’oubli de noms propres : omettre le nom d’une personne peut indiquer un dédain ou une volonté inavouée de vexer.

L’oubli de projets : cela peut témoigner d’une volonté contraire qui entraîne un rejet de ce que l’on a prévu.

L’oubli des connaissances : ressentir des sentiments désagréables peut créer des pertes de mémoire.

Les actes symptomatiques : l’inconscient se manifeste aussi au travers de gestes apparemment anodins : se gratter les cheveux ou le nez en signe d’embarras par rapport au sujet abordé.

Les méprises et maladresses : chute ou casse d’objets sont souvent l’expression d’un désir inconscient ou d’une anxiété en fonction des circonstances.


	    

Les causes du conflit ne sont pas toujours celles que l’on voit…

Le contexte : dans une mutuelle du sud de la France, le directeur général fait entrer sa fille à un poste dans l’organisation. Très vite, la jeune fille est prise en grippe par ses collègues qui estiment qu’elle a été favorisée dans son recrutement. Elle est mutée dans un autre service. Même scénario. Puis dans un troisième. Une nouvelle fois, la jeune recrue se retrouve marginalisée. Rejetée par ses collègues, elle craque. Le collectif de travail reproche ouvertement à la direction un recrutement basé sur le népotisme. L’ambiance se dégrade. La DRH intervient officiellement pour expliquer que le processus de recrutement a bien été respecté et que, par ailleurs, les pratiques de cette mutuelle reposent de longue date sur des embauches dans le réseau familial. Malgré cette mise au point, le problème persiste. La fille du DG est toujours dans le collimateur de ses collègues. Le problème se trouve donc ailleurs. La cause exprimée est-elle la cause réelle du conflit ? Pas sûr ! Le CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail) s’empare de l’affaire. Et une médiation interne est engagée à la demande de la direction, avec l’aval des IRP (instances représentatives du personnel).

L’intervention : très rapidement, il est apparu que le conflit n’était pas dû à un problème de processus de recrutement comme le déclaraient les salariés de la mutuelle. En réalité, la jeune recrue était perçue comme l’œil de Moscou. Le fait d’être constamment changée de service n’a fait que renforcer cette croyance.

Décryptage : cet exemple montre que les salariés cachaient en fait une peur profonde d’être observés, épiés. Plutôt que de mettre en avant leur peur difficilement avouable, ils se sont plus ou moins consciemment reportés sur un autre motif, en remettant en cause la direction. Un réflexe naturel quand on se sent soi-même en danger. Il est donc essentiel, par le questionnement et l’intuition, de repérer la cause réelle du conflit, ce qui suppose, en médiation, de ne pas prendre pour argent comptant les dires des parties…


Le « triangle dramatique », source de conflits

L’entreprise est souvent le théâtre de jeux psychologiques masqués où chacun rejoue inconsciemment des scénarios vécus dans son histoire familiale ou personnelle, ce qui peut être la source de conflits. Nous pouvons tous jouer ponctuellement ou durablement tel ou tel rôle, de façon plus ou moins consciente, parfois alternativement selon les situations ou les interlocuteurs.

La relation devient « dramatique » entre les interlocuteurs quand commence à s’instaurer un jeu de pouvoir entre eux. Le psychologue Stephan Karpman a mis en évidence trois rôles : le bourreau, la victime, le sauveur.

Le bourreau ou persécuteur

Il agresse, infériorise, attaque. Il persécute en agressant ou rabaissant la victime, ce qui lui sert finalement à libérer son agressivité.

La victime

Elle manque de défense, d’estime de soi, a besoin de reconnaissance, est vulnérable. Ayant une personnalité de type « hystérique » (en quête du regard de l’autre), elle peut être la proie idéale d’un « persécuteur » dans les situations de harcèlement.

Cette victime peut alors symboliquement servir de point de focalisation pour attirer l’énergie de la Direction et épargner le reste de l’équipe. Elle se sent inférieure et va rechercher soit un persécuteur soit un sauveur.

À force de se sentir dominée, la victime peut finir par ne plus supporter cette soumission et se rebeller.

Le sauveur

Il console, répare, donne des conseils, soutient, est à l’écoute, rassure, est bienveillant, protège. Il perçoit la victime comme inférieure et lui vient en aide à partir d’une position supérieure.

Son objectif inconscient est d’entretenir la victime dans son rôle et obtenir de la reconnaissance. Ce qui, là encore, peut aboutir au « clash. »

Selon les circonstances, on peut changer de rôle et passer de sauveur à bourreau (las de secourir sa « victime », le sauveur se durcit et endosse la panoplie du bourreau) ; bourreau à victime (la domination cache souvent un être qui découvre qu’il est victime de ses propres peurs) ; victime à bourreau (lasse d’être dominée, la victime peut finir par se rebeller et dominer le jeu).





Point de vigilance

Pour le médiateur, selon ces changements de rôle, la difficulté sera de ne pas endosser le rôle de victime si on est étiqueté comme sauveur. Il s’agit donc de mettre en place un système de protection pour être dans l’empathie, sans se laisser envahir, voire manipulé par les parties.



	    

L’éternel bouc-émissaire

Certains différends ou conflits intrapsychiques trouvent parfois leur origine dans l’histoire familiale. Tel est le cas de Jean, recruté il y a quelques années comme responsable de production dans une entreprise agroalimentaire. À peine embauché, il a multiplié les arrêts de travail. Décryptage : selon son coach, l’origine du malaise semblait trouver un ancrage dans le rapport que ce cadre avait avec son père, un homme autoritaire et violent. À chaque fois qu’il changeait d’employeur, Jean se retrouvait dans la même situation de harcèlement hiérarchique. Il se considérait toujours comme une victime. En réalité, il recherchait inconsciemment ce duel. Ainsi, a-t-il pris conscience qu’il rejouait son conflit familial. Paradoxalement, dans sa nouvelle fonction, Jean s’étonnait d’être reconnu par son chef pour ses compétences. C’est ce qui a visiblement déclenché une crise. Le fait de l’avoir réalisé l’a aidé à prendre le dessus. Même si le médiateur n’a pas à intervenir dans le champ des problématiques personnelles, cet exemple montre que les conflits sont multifactoriels, parfois profondément ancrés dans l’histoire de la personne, et souvent plus complexes qu’il n’y paraît.6


	    

Le bouc émissaire, point de focalisation du groupe

Dans un groupe, la victime peut aussi être « la victime émissaire » selon l’anthropologue René Girard1. Souvent c’est un système d’interactions qui implique tous les membres et qui consiste à désigner un boucémissaire. Elle peut symboliquement servir de point de focalisation pour attirer l’énergie de la Direction et épargner le reste de l’équipe.


	    

3. Comment se produit le cycle d’un conflit ?

À la base du conflit, il y a souvent une frustration. La personne se sent frustrée pour diverses raisons : valeurs imposées, négation d’un droit, violation d’un accord…

Cette personne va donner un sens au conflit : c’est son interprétation. C’est ici que la subjectivité entre en jeu (« Ma collègue me met des bâtons dans les roues, j’en suis certain ! »). Face à la situation conflictuelle, la personne va adopter un comportement : l’évitement, l’accommodation, la rivalité, le compromis ou la collaboration.



4. Qu’est-ce qui différencie un problème d’un conflit ?

En tant que médiateur, l’une des premières questions à vous poser concerne la nature du différend : devez-vous traiter un conflit ou un problème ? Cette distinction est importante, nous fait remarquer la psychosociologue et coach Christine Marsan.

D’un côté, le problème renvoie à ce qui est mesurable et observable. Il traduit un écart entre une situation existante et un état souhaité. Par ailleurs, il génère une « insatisfaction acceptable ». En ce sens, il est « rationnel ». De l’autre côté, le conflit est observable mais non mesurable. Il se caractérise par une opposition, un heurt. Il éclate après une accumulation d’insatisfactions, conséquences d’un ou d’une succession de problèmes non réglés. Son caractère parfois impalpable le rend plutôt « émotionnel ». D’où la difficulté pour les parties – et pour le médiateur – d’en identifier les racines profondes.



5. Comment réagissent les parties en situation de conflit ?

Une situation de conflit génère du stress. Or, sous pression, un individu a tendance à réagir de trois façons : par le repli sur soi, la fuite ou l’agressivité, comme l’a démontré le neurobiologiste Henri Laborit, spécialiste des comportements humains. En tant que médiateur, il est essentiel de savoir identifier ces zones d’inconfort. Par ailleurs, il est utile de comprendre les « stratégies » adoptées par les parties face à un conflit. Chacun peut en effet se positionner différemment en fonction de ses objectifs et de sa vision du différend. Le modèle de résolution de conflits imaginé par le sociologue Thomas Kilmann décrit cinq attitudes :



• L’évitement : c’est l’attitude de la ou des personnes en situation conflictuelle qui veulent fuir le problème, le nier ou minimiser son importance. De ce fait, elles répriment leurs émotions ce qui risque de créer un effet « bombe à retardement ». Attention, cette attitude ne fait certes pas de vagues mais, à terme, elle ne règle rien. Chacun reste dans l’impasse. On obtient un résultat du type « perdant-perdant ».



• L’accommodation : c’est le comportement de la partie qui vise la paix sociale à tout prix. Il s’agit de jouer la tranquillité apparente en donnant entière satisfaction à l’autre. L’avantage ? Les tensions sont vite apaisées. Le risque ? L’autre est tenté de demander toujours plus. C’est une solution acceptable lorsque l’on veut préserver l’intérêt général.



• La rivalité : c’est l’attitude autoritaire de la partie qui n’est préoccupée que par ses intérêts personnels. Ce comportement est particulièrement délicat à gérer, lorsqu’il s’agit par exemple d’un conflit entre collègues de même rang hiérarchique.



• Le compromis : c’est la stratégie du donnant-donnant. On concède tel point mais, en retour, on attend de son interlocuteur un petit effort. Les parties peuvent donc sortir du différend satisfaites mais… pas complètement. Couper ainsi la poire en deux peut néanmoins être une solution acceptable en médiation dans bien des cas.



• La collaboration : dans ce cas de figure, tout le monde sort gagnant du différend. Personne n’est frustré et l’intérêt général est préservé. Il s’agit d’une stratégie idéale qui suppose une grande ouverture d’esprit, de la patience et parfois, de longs échanges. Issue conseillée car elle permet de préserver durablement une relation.




À retenir



→ Évitement : frustration pour les deux parties



→ Accommodation : satisfaction pour l’autre, frustration pour soi



→ Rivalité : satisfaction pour soi, frustration pour l’autre



→ Compromis : satisfaction partielle pour les deux parties



→ Collaboration : satisfaction pour les deux parties
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LA MÉDIATION, À QUOI ÇA SERT ?


Le concept de médiation est assez récent, mais cette pratique remonte à la nuit des temps. Elle existe depuis qu’il y a des conflits entre les êtres humains. Autrement dit, depuis toujours !


UNE PRATIQUE ANCESTRALE ET RÉPANDUE

Pour comprendre les composantes et les enjeux de cette démarche, détaillons la racine du mot médiation ; son étymologie est éclairante. Nous découvrons que ce nom est issu du verbe mediare, dérivé de medius, « au milieu ». En Gaule celtique, le mot mediolanon désignait le centre d’un territoire. Des villes de l’Empire romain portaient d’ailleurs la racine medi ; c’est le cas de Mediolanum, aujourd’hui devenue Milan (littéralement, « la ville du centre »).

La définition du Robert décrit le processus de médiation comme « l’entremise destinée à mettre d’accord, à concilier ou à réconcilier des personnes, des parties. » La médiation est exercée par le médiateur, du latin mediator, c’est-à-dire « la personne qui s’entremet pour faciliter un accord »1. Il réalise une entremise et intervient par intercession. Il s’agit donc d’un tiers, d’un intermédiaire. Par extension, les termes de négociateur ou d’arbitre y sont associés.

Au cours du xxe siècle, la médiation est devenue une pratique à part entière. Le mouvement des méthodes alternatives de résolution de conflits a pris essor aux États-Unis dans les années 1960-1970, en réaction aux délais et au coût exorbitants des procédures judiciaires. « L’Alternative Dispute Resolution Act » (1998) officialise la médiation et le médiateur, tiers neutre et impartial au service de la résolution des différends. Cette approche de règlement des conflits à l’amiable fait tâche d’huile dans d’autres pays (Québec, Royaume-Uni, Australie…).

En France, la médiation s’est peu à peu développée dans différents domaines : médiation familiale, justice, travail… et a été introduite dans le Code de procédure civile. En Belgique, le cadre légal a nettement encouragé la médiation, en imposant aux employeurs le recours à un conseiller en prévention des risques psychosociaux2 en particulier mandaté pour gérer les problématiques de tensions relationnelles (harcèlement, violence). Dans cette lignée, la mission des « personnes de confiance » s’est développée, en vue notamment de résoudre des problématiques conflictuelles au travail.

Dénominateur commun à ces démarches :



• La médiation fait intervenir un tiers dans le but de faciliter les échanges d’informations entre des individus ou des groupes de personnes.



• Cette intervention facilite la compréhension d’une situation en vue de trouver une solution ou des solutions.



• L’exercice de cet « entre-deux » nécessite une posture de neutralité et d’impartialité, ainsi que la maîtrise de techniques d’entretiens spécifiques.3




Pour la petite histoire… Les singes, experts en médiation

Les aptitudes en médiation chez les chimpanzés et chez les êtres humains ne sont pas sans antécédents, selon le primatologue et professeur de psychologie Frans de Waal2. Il a observé que les grands singes sont depuis fort longtemps experts en résolution des conflits et en médiation. À chacun sa technique pour résoudre les conflits : les rhésus s’épouillent, les chimpanzés s’enlacent, les bonobos s’en remettent à la sexualité. En observant les comportements qui permettent la convivialité, la cohésion sociale, la paix et le pardon, le primatologue a montré que la confrontation n’était pas un obstacle mais bien un élément sur lequel les relations sociales se construisent et se renforcent grâce à la réconciliation.

Dans une colonie de chimpanzés, il a fait remarquer que les femelles brisent souvent la glace entre des mâles adultes qui se sont chamaillés. Après une bagarre, ces derniers restent souvent l’un près de l’autre, sans pouvoir rétablir la moindre communication, y compris visuelle. Le jeu consistant souvent à jeter un regard furtif en direction de l’autre alors que celui-ci regarde ailleurs.

À ce moment, il n’est pas rare de voir la femelle s’approcher d’un mâle, l’épouiller, puis se diriger vers l’autre mâle, alors que le premier la suit de près. Selon le primatologue, ce jeu permet au mâle de ne pas se sentir obligé de faire face à son adversaire. Et lorsque la femelle s’assoit près du second mâle, tous deux se mettent à l’épouiller. Quand la femelle s’est éloignée, les deux mâles se mettent alors à s’épouiller. « Il est clair que la femelle sait ce qu’elle fait si l’on en juge à la manière dont elle regarde par-dessus son épaule et attend qu’un mâle réticent la suive. Elle peut même revenir en arrière et le tirer par le bras. »…




DES APPROCHES PLURIELLES

Médiation curative, préventive, rénovatrice ou créatrice ; médiation conventionnelle, judiciaire, médiation externe ou interne, médiation familiale, sociale, du travail… Diversité des modèles de médiation, pluralité des approches, multiplicité des façons d’opérer… La médiation présente de toute évidence un foisonnement de pratiques. Nous citons ici quelques-uns des travaux de médiateurs et universitaires qui font aujourd’hui référence dans la pratique de la médiation en France.

Ainsi, la Chambre professionnelle de la médiation et de la négociation assimile la médiation à « une discipline à part entière rigoureuse et dotée d’un processus structuré. »

Le médiateur Arnaud Stimec4 fait référence à « un processus de négociation, facilité par un tiers n’exerçant pas de pouvoir de décision, ayant pour finalité de permettre aux parties concernées de réaliser un projet, de résoudre une situation conflictuelle ou de rétablir/établir une relation. »

Jacques Salzer, fondateur de la formation de médiateur au CNAM (Conservatoire national des arts et métiers), définit plutôt la médiation par sa fonctionnalité. Le médiateur neutre et impartial a pour mission de coordonner les échanges conflictuels, de libérer la parole, de faire imaginer aux parties le plus de solutions possibles. Une posture qui suppose donc une approche rigoureuse partagée avec Aurélien Colson5, à l’ESSEC (École supérieure des sciences économiques et commerciales) ; une véritable méthode avec ses outils, ses techniques, ses bonnes pratiques, ses principes clés, ses pièges et ses parades identifiés…

Jacques-Antoine Malarewicz6 ancre, quant à lui, sa méthodologie et son analyse du lien social dans l’approche systémique qui « permet de proposer une analyse globale des enjeux relationnels et de déceler les demandes cachées ». La médiation devient par son approche un outil essentiel de gestion et de prévention des risques psychosociaux.

Michèle Guillaume-Hofnung7, présidente de l’Union professionnelle indépendante des médiateurs, propose de définir la médiation comme : « Un processus de communication éthique reposant sur la responsabilité et l’autonomie des participants, dans lequel un tiers (le médiateur), impartial, indépendant, neutre, exerce son pouvoir avec la seule autorité que lui reconnaissent les protagonistes du conflit et favorise par des entretiens confidentiels l’établissement ou le rétablissement du lien social, la prévention ou le règlement de la situation en cause. » Il s’agit d’une vision mettant l’accent sur les relations sociales et la posture facilitante du tiers dont le rôle est de créer du lien social ou d’en retisser les liens. La notion de conflit en tant que tel y apparaît d’une certaine façon dédramatisée.

De ces approches, on retiendra que la médiation suppose :



• l’intervention d’un tiers,



• indépendant des parties et de toute autorité chargée de trancher les litiges,



• neutre, impartial, capable de distanciation à l’égard des parties,



• dont l’intervention est librement décidée par des demandeurs de médiation.



Au-delà du conflit, sans médiation, il n’y a pas de communication. « La médiation établit les liens, elle les crée, elle les renoue, les rétablit. La médiation désigne ce que font le médium et les média. Elle est le fil entre une personne qui a quelque chose à transmettre et celle à qui elle veut le communiquer. Elle est le véhicule de l’information et avec elle, le médiateur est en position de copilote. »8


Les modes alternatifs de résolution des conflits (MARC)

Les MARC, ou en anglais « alternative dispute resolution » sont la médiation, la conciliation, l’arbitrage et la négociation. Est considéré comme alternatif tout processus visant à permettre à des parties en conflit de rechercher et d’accepter à l’amiable une solution.

L’arbitrage est la procédure par laquelle les parties soumettent leur litige à une personne désignée d’un commun accord. L’arbitre, contrairement au médiateur, tranche et rend une décision pour mettre fin au

différend.

La négociation est la recherche d’un accord, centrée sur des intérêts matériels ou des enjeux quantifiables entre deux ou plusieurs interlocuteurs. Cette recherche d’accord implique la confrontation d’intérêts incompatibles sur divers points (de négociation) que chaque interlocuteur va tenter de rendre compatibles par un jeu de concessions mutuelles.

La conciliation est une procédure judiciaire ou conventionnelle qui a elle aussi pour objectif de faciliter le règlement d’un conflit mais, à la différence du médiateur, le conciliateur leur fait une proposition de règlement (amiable) du différend. Les parties sont libres de suivre ou non ses recommandations, voire de les aménager.





Tableau 2.1 – Les différents types d’interventions de tiers auprès d’individus et de groupes
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QUATRE TYPES DE MÉDIATION

En France, la théorie de la médiation a été fortement influencée par les travaux du théologien Jean-François Six9 qui distingue quatre types fonctionnels de médiation :



• la médiation curative qui consiste à accompagner les parties afin qu’elles trouvent une solution à un conflit déclaré,



• la médiation rénovatrice qui a pour objectif de renouer des liens distendus ou d’améliorer des liens existants,



• la médiation créatrice qui vise à créer des liens nouveaux entre des personnes ou des groupes,



• la médiation préventive dont l’objectif est de prévenir les difficultés et d’anticiper les tensions afin d’éviter l’apparition du conflit.



À partir de cette catégorisation, on classera les deux premières approches à visée curative et rénovatrice dans la médiation à objectif curatif (cas le plus fréquent), les approches créatrices et préventives ayant un objectif préventif (un aspect sous-employé). On peut par exemple envisager ce dernier type de médiation pour susciter un échange de points de vue entre des personnes et leur permettre d’éclaircir une situation délicate, avant que celle-ci ne s’envenime et ne tourne au confit.

Dans les quatre cas, le médiateur établit, rétablit, organise et fluidifie la communication. Il intervient donc au cœur de la relation entre les personnes, créant une dynamique.




Tableau 2.2 – Les 4 types de médiation selon J.-F. Six








	
	
Créer des liens

	
Parer un conflit



	
En amont

	
Médiation créatrice

	
Médiation préventive



	
En aval

	
Médiation rénovatrice

	
Médiation curative







Une médiation « rénovatrice » pour retisser le lien social dans une entité du groupe sidérurgique ArcelorMittal

Le contexte

En 2013, la DRH de l’un des sites du groupe ArcelorMittal sollicite une médiation pour traiter une situation difficile : tensions dans les équipes, dialogue délicat avec la Direction, sur fond de contexte économique tendu et de crise de la sidérurgie.

L’approche de médiation

En l’absence de conflits ouverts, une démarche de médiation de type curative n’est pas apparue appropriée. Après analyse de la situation, nous sommes convenus d’engager une médiation de type « rénovatrice », afin d’éviter que les tensions larvées ne dégénèrent en foyers conflictuels plus sévères. L’esprit de la médiation ? Promouvoir une démarche collective et positive, orientée vers la Qualité de vie au travail plutôt que vers une approche de médiation « traditionnelle », centrée sur l’existence des tensions existantes et de leur résolution. « En partant de la philosophie chère à cette entreprise « Mieux travailler pour réussir ensemble », nous avons donc mobilisé les équipes autour de ce projet pour que chaque collaborateur – de l’opérateur aux responsables présents sur le site – se sente concerné.

La méthodologie d’intervention

La démarche adoptée, basée sur la méthode DCOD (cf. chapitre 6), a été articulée en 3 étapes. Les groupes ont été répartis en 4 sous-groupes (1 journée par groupe). Le matin a été consacré à l’analyse de l’état des lieux, l’après-midi à la recherche de solutions et de pistes d’amélioration. Quinze jours plus tard, une médiation collective a été organisée entre les sous-groupes et l’équipe de Direction, afin que les salariés proposent leurs solutions et pistes d’amélioration. Un plan d’action a ensuite été validé et suivi dans le temps.







    
    
    
    

    
        Tableau 2.3 – Le modèle d’escalade du conflit selon F. Glasl







	
Stades d’escalade du conflit

	
Manifestations

	
Modes d’intervention



	
Confrontation des points de vue/durcissement

	
Tentatives de coopération. Les solutions par la discussion sont encore possibles.

	
Modération



	
Polarisation

/débat

	
Discussions, formation de groupes, violences verbales

	
Modération



	
Dichotomie entre comportement verbal et non verbal/ les actions remplacent les mots

	
Interactions par des contrats

Engagements verbaux insuffisants

	
Modération

Processus de consultation



	
Coalition d’images

	
Propagation de rumeurs, recherche d’alliés à sa cause.

	
Processus de consultation

Consultation socio-thérapeutique



	
Outrage moral et risque de perdre la face

	
Attaques personnelles directes et publiques, tentatives d’isolement de l’adversaire, peur de perdre la face

	
Processus de consultation

Consultation socio-thérapeutique

Médiation



	
Stratégies de menace

	
Ripostes et forte augmentation du stress

	
Consultation socio-thérapeutique

Médiation



	
Actions limitées de destruction 

	
Attaques limitées au dénigrement. Déshumanisation des adversaires

	
Médiation

Arbitrage



	
Attaques contre la puissance et les points sensibles de « l’ennemi »

	
Éclatement, destruction de facteurs vitaux pour le système, désintégration du système de l’ennemi

	
Arbitrage

Intervention de l’autorité



	
Destruction totale et/ou suicide

	
Déchéance mutuelle, point de non-retour, recherche de l’anéantissement de l’autre au prix de son propre anéantissement

	
Intervention de l’autorité




        
L’économiste autrichien Friedrich Glasl, chercheur dans le domaine des conflits, a défini une échelle d’intensité du conflit comportant 9 niveaux.

    

    
    
	    
	    

De la médiation curative à la médiation préventive

Comme dans toute organisation, les tensions et conflits renvoient toujours à des causes multifactorielles (psychologiques, personnelles, interpersonnelles, professionnelles, organisationnelles, systémiques…). Or, bien souvent, les entretiens individuels et collectifs de médiation peuvent faire émerger des points critiques, des dysfonctionnements réels ou ressentis par les parties au niveau de leur entreprise. En somme, une médiation à objectif curatif peut être le point de départ d’une médiation à objectif préventif.

Selon nous, le médiateur ne saurait occulter les éléments d’informations recueillis au cours des entretiens. En effet, ils ont pu être à l’origine de la situation conflictuelle, ont pu l’aggraver, ou créer un cocktail d’ingrédients propices à une situation difficile. Comment alors occulter ces aspects ? Le médiateur doit-il rester sourd aux dysfonctionnements qu’il a perçus ou entendus et qui sont source d’inconfort voire de souffrance pour les parties ? Peut-il décemment rester muet alors qu’il s’est trouvé dans le cœur du conflit ?

De notre point de vue, tout médiateur intervenant dans le cadre professionnel doit se sentir responsabilisé et agir comme un acteur de la prévention à part entière. De ce fait, il doit avoir un quasi devoir d’alerte. Nous estimons que, sans trahir le principe de confidentialité, il doit faire part au commanditaire de la médiation (la Direction de l’établissement, les RH…), des points de vigilance observés. L’objectif : éviter la répétition d’autres scénarios conflictuels.10


Qu’appelons- nous points de vigilance ?

Ils ne s’apparentent pas aux préconisations telles que les formulent les consultants à l’issue d’une mission d’audit. Les points de vigilance mis en évidence par le médiateur ont pour but d’attirer l’attention du top management sur des dysfonctionnements ou des points critiques qui ont pu avoir une incidence sur la situation conflictuelle. Cette approche apparaît alors en complète cohérence avec une démarche de RSE (Responsabilité sociétale des entreprises). « Certes, le risque ne peut être supprimé ; il est toutefois possible qu’un médiateur exerçant sa fonction en qualité de “veilleur” signale le risque, permettant alors à l’entreprise de prendre des mesures pour en limiter son impact1. » Le médiateur devient alors un acteur de la prévention des risques psychosociaux à part entière.


Nous considérons ainsi que le médiateur du travail (au même titre que le psychologue du travail dont la vocation est d’étudier les relations entre les membres d’une organisation, afin d’améliorer l’environnement, le travail d’équipe etc.) peut jouer un rôle clé dans les entreprises, à la fois sur le versant curatif que préventif, qu’il intervienne en interne ou en externe.

Le médiateur du travail contribue à répondre à l’obligation générale de sécurité qui pèse sur tout employeur (article L. 4121-1 du Code du travail), par une appréciation des risques et en étant force de proposition au niveau organisationnel.

Par ailleurs, dans le champ des risques psychosociaux, le médiateur est souvent sollicité en cas d’allégations de harcèlement.

L’article L. 1152-6 du Code du travail précise qu’une procédure de médiation en entreprise peut être mise en œuvre par toute personne s’estimant victime de harcèlement moral ou par la personne mise en cause. Tout salarié peut décider librement d’en faire lui-même la demande et peut prendre l’initiative de contacter directement un médiateur. Notons qu’en pareille situation, le médiateur n’est pas habilité à faire la lumière sur les agissements et à qualifier les faits de harcèlement, contrairement au juge.


Prévention primaire, secondaire, tertiaire

La prévention comporte trois niveaux d’intervention.

La prévention primaire porte sur l’identification des dangers dans les situations de travail, afin de les supprimer pour éviter l’accident (ou le conflit). Elle touche à l’organisation, à la charge et aux conditions de travail. En intervenant directement à la source des problèmes, la démarche apparaît comme la plus efficace sur le long terme. Elle suppose toutefois du temps, une mobilisation des ressources financières et un engagement fort de la direction.

La prévention secondaire consiste à réduire la gravité d’un mal qu’on ne peut empêcher d’apparaître. Elle vise à sensibiliser, informer, former les salariés et les managers. La limite de ce type d’interventions : elles n’éliminent pas les facteurs de risques.

La prévention tertiaire se concentre sur les dommages. Ce type de prévention intervient quand l’accident (ou le conflit) est survenu, pour éviter la récidive ou l’aggravation du mal. Ces mesures s’apparentent à la réparation. De ce fait, ces interventions tertiaires sont indispensables, mais elles ne relèvent pas véritablement de la prévention car elles se focalisent davantage sur les conséquences que les problèmes. En outre, elles se concentrent sur les salariés (la résolution de leur conflit) plutôt que sur la situation de travail et l’organisation. Néanmoins, on peut en tirer des enseignements très utiles pour éviter d’autres difficultés.


	        
	        



De la médiation curative à la prévention primaire…


Le contexte : mai 2013, la Directrice d’une maison de retraite de l’est de la France nous sollicite en vue de dénouer un conflit interpersonnel entre une aide-soignante et sa supérieure. À l’issue des entretiens, les parties ont formulé leurs propositions de solutions. En l’occurrence, toutes deux ont demandé une rupture du lien hiérarchique avec changement de service souhaité par la plaignante, très éprouvée par le différend.





Notre approche : cette option a semble-t-il été actée par la Direction de l’établissement. Cependant, à la lumière des propos recueillis en entretien, nous avons noté certains points critiques, souvent exprimés par les parties elles-mêmes. Nous nous sommes donc appuyés sur leurs commentaires pour formuler des points de vigilance, tremplins possibles vers la prévention primaire. Concernant l’organisation du travail, nous avons par exemple attiré l’attention de la Directrice sur deux points majeurs :





Nos points de vigilance :




• L’absence d’entretiens annuels d’évaluations :



Les informations recueillies au cours des entretiens nous ont conduits à penser que l’absence d’entretiens d’évaluation formalisés au sein de l’établissement était assez mal vécue par les parties et par le collectif de travail en général. L’impossibilité de se situer professionnellement, au moyen de critères quantitatifs ayant pu exacerber les aspects émotionnels dans un collectif marqué par les rumeurs et accentuer les tensions déjà latentes entre managers et collaborateurs.




• Le rôle mineur accordé au management intermédiaire :



Le conflit entre les deux salariées a mis en évidence une problématique liée à l’établissement des plannings dans les équipes. Ceux-ci étant du ressort du top management, les cadres intermédiaires de terrain n’étaient pas responsabilisés sur cette mission. Il en a résulté de graves problèmes de communication et des tensions dans les équipes (les managers étant de fait non concernés par les problèmes d’organisation de leurs subordonnés).


Ces deux exemples ont permis de souligner le fait que le conflit perçu d’emblée par la Directrice comme une simple incompatibilité de caractères entre deux salariées, accentuée par le style de management trop directif de l’infirmière, pouvait se trouver renforcé par des dysfonctionnements au niveau de l’organisation du travail.


	        

Avis d’expert

Marie-Benoîte Sanglerat, chargée de mission à l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact), pilote du projet sur « l’intégration des risques psychosociaux au Document unique »

« Le médiateur, un acteur de la prévention des risques psychosociaux »

« Dans les entreprises, la médiation est souvent perçue comme un outil de “protection”, autrement dit, comme une mesure conservatoire visant à traiter la portée d’une situation conflictuelle avérée. Les médiateurs, qui sont sur un mode de résolution de conflits, visent à aider deux parties à renouer le dialogue, à rechercher des solutions acceptables de part et d’autre. Ils permettent de “mettre de la lumière”, “d’allumer l’interrupteur” sur une situation. Ils facilitent une compréhension mutuelle du problème.

Le médiateur peut aussi accompagner les acteurs dans leur investigation sur le travail, afin d’identifier les facteurs qui ont pu être à l’origine de cette situation de crise. En se posant la question : « Qu’est-ce qui a fait que l’on en est arrivé là ? » cela permet d’identifier des causes plus en amont. Car un conflit n’est jamais isolé de son contexte. Un incendie qui se déclare dans un local a immanquablement des incidences sur l’organisation, sur le résultat du travail, sur le collectif de travail, sur l’ambiance.

Cette mise en lumière de la situation permettrait de proposer des points de vigilance, une écoute attentive. Ce, dans le but de développer une médiation préventive, afin d’améliorer la qualité des relations entre les acteurs, ce qui les lie. Pour aller plus loin, le médiateur – interne ou externe – peut et devrait devenir un acteur de la prévention primaire. Un périmètre d’action qui s’élargit ! Il pourrait proposer des pistes concrètes d’actions possibles, tout en respectant la confidentialité, l’impartialité et la transparence. Il peut par exemple contribuer efficacement au renseignement du Document Unique d’Évaluation des Risques. Complémentaire aux acteurs habituels de la prévention (ingénieur sécurité, RH, médecine du travail…), le médiateur peut devenir un acteur de la santé au travail. Il jouerait un rôle de facilitateur de communication entre la Direction et les membres élus dans le CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail).

Au préalable, les Directions doivent toutefois accepter d’élargir le périmètre d’action du médiateur. Elles ont tout à y gagner ! Fort des enseignements issus de la gestion d’un conflit, le médiateur peut en effet aider à anticiper, apporter des principes de précaution, orienter les projecteurs vers les points de vigilance et les dysfonctionnements au niveau de l’organisation du travail. »

	    
	    

	    

Pourquoi recourir à la médiation ?

La médiation représente aujourd’hui un enjeu majeur dans les organisations. Tensions avec le management, problèmes de mobilité, rivalités salariales, définitions de postes imprécises sources de rivalité, allégations de harcèlement… Qu’ils interviennent en externe ou en interne, les médiateurs seront de toute évidence appelés à jouer un rôle de plus en plus important dans la gestion de ces situations difficiles. Dans cette perspective, la médiation devient une démarche au service de l’entreprise, de l’avis du médiateur Jean-Louis Lascoux. Il est vrai que la gestion à l’amiable des conflits est avantageuse.



• Premièrement, elle s’avère plus respectueuse des individus, en leur laissant voix au chapitre.



• Deuxième intérêt : elle est moins lourde qu’une procédure judiciaire et donc moins onéreuse.



• Troisième élément sous-jacent : ce mode de règlement pacifique des différends ne peut que rejaillir de façon bénéfique sur l’image et la réputation de l’entreprise. Un avantage clé à l’heure où la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est devenue un enjeu majeur. Cependant, force est de constater que, en dépit de l’intérêt que présente la médiation, la frilosité des employeurs à traiter les conflits à la source et un certain manque de familiarité avec cette démarche font que, en France, la médiation n’est pas encore complètement entrée dans les mœurs ni considérée comme un outil de prévention à part entière.



Nous n’approfondirons pas ici les raisons de ce manque d’intérêt. Il nous semble en revanche utile de mettre l’accent sur les arguments que le médiateur (externe ou interne) peut légitimement avancer pour convaincre son client ou employeur du bienfondé d’une démarche de médiation :


Argument n° 1 : les conflits coûtent cher

Nous avons vu dans le précédent chapitre, que les conflits, occultés ou mal gérés, impactaient une organisation. Les problèmes de santé liés au travail représentant des coûts considérables : cotisations à l’assurance maladie, indemnités versées aux salariés malades… Il s’agit là d’un argument « choc » auquel tout employeur est forcément attentif !

Il sera pertinent de mettre aussi l’accent sur les coûts indirects liés aux conflits. D’après la théorie de l’iceberg du Bureau international du travail, ces coûts indirects représenteraient de 1, 5 à 5 fois les coûts directs, selon les secteurs et la taille des entreprises.



Argument n° 2 : il devient plus économique de faire de la prévention que de « réparer »

Les conflits interpersonnels apportent leur lot de mal-être et de souffrance quand ils ne sont pas pris à temps. Rappelons que, souvent, de simples tensions relationnelles dégénèrent en plaintes de harcèlement quand les protagonistes n’ont pas été écoutés ni soutenus.

À partir de là, de multiples scénarios sont possibles : démotivation, comportements déviants, dépression, détresse psychologique burn-out, voire… tentative de suicide. Avant d’en arriver à ces extrêmes, la médiation pourra permettre aux parties de se parler, de dégonfler le conflit avant qu’il pourrisse. Ou qu’un drame humain survienne. Or, à l’avenir, d’un point de vue strictement financier, la réparation va coûter beaucoup plus cher aux organisations que la prévention. La prévention devient donc plus que jamais une nécessité.


Avis d’expert

Michel Ledoux, avocat en droit social spécialiste en santé et sécurité au travail

« Avec l’essor des contentieux juridiques “risques psychosociaux” qui s’appuient de plus en plus sur la “faute inexcusable” de l’employeur, et avec la reconnaissance progressive des dépressions et des suicides en accidents du travail ou en maladie professionnelle (AT-MP), la pression financière va s’accentuer sur les entreprises qui attendent “l’accident” pour agir. »



	        

Les conflits augmentent le « risque suicide »

Il n’est pas rare que les situations de tensions relationnelles et que les conflits qui n’ont pas été pris à temps aboutissent à un sentiment d’isolement et de non-reconnaissance telle que la personne concernée en arrive au suicide. Un drame humain qui n’est pas sans conséquence pour l’employeur, en termes d’image, mais aussi, de coût. D’autant qu’une décision du Conseil constitutionnel du 18 juin 2010 a étendu la liste des préjudices auxquels un salarié ayant fait une tentative de suicide peut prétendre. Il peut en effet se retourner contre son employeur pour obtenir réparation de tous les préjudices complémentaires qui ne sont pas indemnisés au titre des AT-MP, jusqu’au réaménagement de son appartement (par exemple, si la victime est devenu handicapée suite à une tentative de suicide). À titre indicatif, pour un suicide dont le coût pour l’employeur s’élève en moyenne à 380 000 euros, Maître Ledoux estime qu’avec la reconnaissance en faute inexcusable, il peut atteindre les 500 000 euros, dans le cas de figure où la victime laisserait un conjoint et deux enfants.


	            
L’impact des conflits en termes financiers est donc un argument clé à faire valoir auprès des entreprises qui sous-estimeraient le bénéfice induit par la médiation comme outil de prévention.

	        

Argument n° 3 : les conflits impactent la politique RH et l’image

Refuser de recourir à la médiation en cas de conflits patents, c’est s’exposer de façon inconsidérée à de possibles dérapages en matière de gestion des RH. En interne comme vis-à-vis de l’extérieur, les déflagrations peuvent être dramatiques. Une mauvaise politique RH est considérée comme une cause de dégradation de l’image pour 42 % des salariés, selon une étude réalisée en 2008 par l’Ifop pour Publicis Consultants auprès de cadres. A contrario, elle joue à 60 % dans la réputation, selon les sondés.

Dans ce contexte, la médiation peut avoir un impact déterminant en ce sens que ce processus favorise le dialogue et le respect social. Or, on sait de plus en plus que des salariés non reconnus dans leur souffrance ou livrés à eux-mêmes lorsqu’ils sont victimes de tensions sur le lieu de travail sont des salariés potentiellement dangereux. À l’heure d’Internet, réseaux sociaux, blogs et forums sont devenus les nouveaux vecteurs de contestation sociale. Et les salariés internautes n’hésitent plus à dénigrer les pratiques de leur entreprise et, en quelques clics, à démolir son image !



 

Argument n° 4 : une entreprise engagée dans la responsabilité sociétale et environnementale (RSE) se doit de recourir à la médiation

De plus en plus d’organisations décident aujourd’hui de se rallier à une démarche de RSE. Lancée par le Pacte Mondial des Nations unies en 2000, relayée par la norme ISO 26000 en 2010 puis par les principes directeurs de l’OCDE, cette approche est étroitement liée à la notion de développement durable et signifie que l’organisation se préoccupe de sa performance, mais aussi de ses impacts sur l’environnement et sur la sphère sociale, en se montrant respectueuse de toutes ses parties prenantes : salariés, actionnaires, clients et fournisseurs…

En évitant le recours à la voie disciplinaire ou judiciaire, la médiation représente ainsi un outil de mise en œuvre de la responsabilité sociale des entreprises.


	

 

Avis d’expert

Linda Benraïs, médiatrice, Docteur en Droit, médiatrice internationale, Directrice de projet à l’Essec-Iréné (Institut de recherche et d’enseignement sur la négociation)

« La médiation, en tant que processus éthique, équitable, transparent et accessible reposant sur le dialogue est donc favorisée dans le contexte de la RSE, pour prévenir et régler les conflits. Elle peut être un outil utilisé en interne comme en externe pour les entreprises en ce qu’elle leur permet de dépasser le simple cadre de la compliance, “de la conformité”, de l’observance de la règle pour mieux comprendre les obstacles, les résistances et ce qui se joue au travers des conflits. Or, en France, les organisations ont encore insuffisamment recours à la médiation, à tort… Leur tendance est de s’orienter en matière de conflits vers la voie disciplinaire puis contentieuse pour gérer et résoudre les conflits. C’est une approche binaire qu’il convient de dépasser. Seule l’approche ternaire, assistée d’un tiers qualifié, neutre, impartial et indépendant, humanise l’homme et donc les relations, pour reprendre la formule du philosophe Paul Ricœur. Les voies contentieuses sont souvent nuisibles à l’image de l’organisation qui en sort ternie sans avoir pu comprendre ce qui s’est réellement passé et progresser. La médiation a, à la fois, une fonction préventive – elle peut anticiper les conflits – et curative, ce qui aide à préserver des relations durables avec les salariés et parties prenantes. En ce sens, c’est une voie d’avenir pour traiter et régler les conflits, qui fait certes encore peur aux entreprises. Elles doivent dépasser leurs peurs et leurs craintes si elles souhaitent aller de l’avant et répondre intelligemment aux nouveaux défis qui se présentent tout en progressant. »




LA MÉDIATION INTERNE


Les avantages et les limites de la formule

France Télécom, Eurocopter, la Poste… De plus en plus d’entreprises intègrent la médiation dans leurs murs, que ce soit sous l’égide de médiateurs « solo » ou de cellules pluridisciplinaires composées d’acteurs de la prévention (RH, médecins du travail, assistantes sociales…). L’essor des risques psychosociaux a sans nul doute contribué à cet état de fait.

Le mouvement en faveur de la médiation interne est certes encore timide, mais il gagne chaque jour les entreprises qui préfèrent anticiper en interne les tensions relationnelles plutôt que de porter les affaires devant les tribunaux. Une option légitime, mais qu’il convient de bien évaluer avant de se lancer dans l’aventure de la médiation les yeux fermés.


Le médiateur en milieu de travail, un facilitateur de l’expression des salariés ?


Avis d’expert

Richard Laurent, Responsable ressources humaines et médiateur

« L’Accord National Interprofessionnel du 19 juin 2013 encourage l’expression des salariés sur leur perception de la qualité de vie au travail. Des espaces de discussions doivent être organisés dans l’entreprise en présence, notamment, d’un facilitateur “chargé d’animer le groupe et d’en restituer l’expression”. Qui, dès lors, peut-être plus neutre, indépendant et impartial, que ce tiers facilitateur qu’est le médiateur (interne ou externe) en milieu de travail ? Loin de la représentation du pouvoir portée par le RH ou le manager, ce praticien formé est le garant de la confidentialité des discussions, il s’assure du respect des règles de débat, de l’accueil de la parole de l’autre par le groupe, donne une chance égale à tous d’exprimer son point de vue, et facilite les échanges constructifs dans un cadre sécurisant et bienveillant. Animateur de la “Hotline de la Qualité de Vie au Travail (QVT) de l’entreprise, en résumant objectivement les préoccupations principales des parties auprès du management, le médiateur concourt à la prise de conscience des conditions de travail réellement perçues et l’anticipation des dysfonctionnements dans les équipes de travail. Il permet la découverte de ses collègues pour les sortir des “cases” dans lesquelles on les range et la création d’une “confiance collective” pour encourager cette vitale coopération face au défi de l’entreprise. »





Tableau 2.4 – Avantages et limites de la médiation interne







	
Les « plus »

	
Les « moins »



	
Être vigilant sur les signaux avant-coureurs de tensions et de souffrance

Intervenir avant que de simples désaccords ne dégénèrent en conflits plus sévères

Identifier un ou des médiateurs à même de travailler en symbiose avec les autres acteurs internes de la prévention

S’appuyer sur un ou des médiateurs qui connaissent bien la culture et l’histoire de leur entreprise

Réduire le coût d’intervention (par rapport à la médiation externe)

    	
Manque de neutralité du médiateur (s’il n’est pas complètement dédié à cette mission, s’il connaît bien l’une des parties, selon sa position dans l’organigramme)

En cas de conflit très enkysté, le recours à un tiers extérieur est préférable







Les 3 questions à se poser avant d’envisager la médiation interne :



1. À quel niveau positionner les médiateurs internes : RH, Direction de l’Éthique ? Direction générale ? S’ils sont rattachés au top management, leur légitimité n’en sera que plus forte.



2. Qui nommer médiateur ? Un médiateur indépendant ou un des acteurs de la prévention ? Le fait d’être médiateur entièrement dédié à cette mission est un gage de neutralité et un plus pour gagner la confiance des salariés.



3. Quel mode d’intervention ? Seul ou dans le cadre d’une cellule de médiation interne ? Une question à ne pas négliger, en particulier sur l’aspect confidentialité.




Avis d’expert

Marie-Benoîte Sanglerat (ANACT)

« Contrairement au médiateur externe appelé à intervenir en “pompier” pour tenter d’éteindre le conflit, le médiateur interne intervient non seulement sur le versant curatif mais aussi, préventif. Il est donc essentiel de prévenir les tensions en ouvrant l’œil sur les signaux de tensions au niveau des équipes mais aussi, de l’organisation dans son ensemble. »




Qui peut être concerné par la médiation interne ?

Les psychologues du travail, les assistantes sociales, les préventeurs, les représentants du personnel, les membres du CHSCT, les conseillers en prévention des risques psychosociaux, les responsables RH, les médecins du travail, les infirmières du travail, etc.

En raison de la difficulté, comme nous l’avons vu, de coiffer deux casquettes en interne, ces acteurs pourront s’inspirer des outils et techniques du médiateur professionnel, sans nécessairement en avoir le titre officiel en interne.


Témoignage

Alain Benlezar, Directeur corporate de la Qualité de Vie au Travail à Air France

« Dans une période où se délitent les liens sociaux et où la judiciarisation des conflits se substitue à la négociation et au compromis, la médiation des relations de travail ouvre de larges perspectives et préfigure de l’émergence d’un nouveau mode de régulation. Une entreprise socialement responsable se doit de gérer les tensions qui peuvent porter sur l’organisation, les conditions et l’environnement de travail, le management et la rémunération.

Avec la reconnaissance de la réalité des risques psychosociaux, une autre forme de médiation apparaît : celle entre le salarié et le travail, entre lui et sa souffrance. Air France fait en sorte que la dimension humaine soit un enjeu stratégique et que la qualité de vie au travail soit un des fondamentaux de l’entreprise pour gagner en performance. Le groupe a commencé à utiliser la médiation dans sa démarche via l’accord triennal de méthode et de prévention des risques psychosociaux et pour le développement de l’équilibre de la vie au travail qui a été signé à l’unanimité, en mars 2010. Il couvre un périmètre large : stress, harcèlements moral et sexuel, violences et incivilités internes et externes, risques liés aux pratiques addictives – alcool et substances psychoactives et toutes leurs conséquences induites, du stress jusqu’aux conduites suicidaires. Notre charte de prévention des harcèlements et de la souffrance au travail, qui vise à prévenir les risques individuels ou collectifs de harcèlement moral ou sexuel, de “souffrance psychique aiguë” et, plus globalement, à résoudre les situations des salariés en difficulté, constitue une étape importante dans l’esprit de la médiation. La mise en place de médiateurs internes indépendants pourrait compléter progressivement le dispositif. »





Les facteurs de réussite de la médiation interne



→ Positionner le(s) médiateur(s) dans l’organigramme



→ Identifier clairement leurs missions et leur périmètre d’action



→ Formaliser leur responsabilité juridique



→ Communiquer en interne sur le rôle et les limites de la mission des médiateurs (en dédramatisant la notion de conflit au travail)



→ Préciser les rôles des médiateurs s’ils coiffent une deuxième casquette dans l’entreprise (assistante sociale, médecin du travail, RH…)







Avis d’expert

Dominique Delahaigue, médecin coordinateur en santé au travail au sein du groupe ArcelorMittal (sidérurgie)

« En tant que médecin en santé au travail d’un grand groupe industriel sidérurgique, ArcelorMittal, je suis souvent amenée à gérer des situations difficiles et conflictuelles. Pour être mieux préparée, j’ai suivi une formation à la médiation. Toutefois, en interne, il n’est pas toujours facile d’adopter en même temps la posture du médiateur neutre et impartial. En revanche, je me suis appropriée les outils du médiateur professionnel qui m’aident en particulier à mieux conduire les entretiens. Surtout, j’ai élargi ma mission de médecin à l’anticipation des tensions et des situations de stress, avant que celles-ci ne dégénèrent en conflits plus sévères. Je contribue ainsi à renforcer une vigilance partagée avec les autres acteurs de la prévention au sein de l’entreprise. »




Le médiateur interne, acteur clé de la médiation préventive

En interne, le médiateur est l’un des mieux à même de percevoir les signaux avant-coureurs de tensions larvées sources de malaise, au sein de l’organisation, dans une équipe ou chez un collaborateur.




Tableau 2.5 – Les signes avant-coureurs de tensions







	
Dans l’organisation

	
Absentéisme

Turnover

Baisse de la productivité

Augmentation des réclamations clients

Erreurs fréquentes

Hausse des accidents du travail

Hausse des congés maladie

Troubles divers (plaintes formelles ou informelles)

Congés maternité en hausse

Hausse des demandes de congés divers (formation, création d’entreprise, parental, sabbatique)



	
Dans une équipe

	
Défaitisme

Ambiance morose

Hausse des revendications

Perte de l’esprit d’équipe

Salut matinal esquivé

Rumeurs

Bavardages à la machine à café

Absence de « pots »

Déjeuners en solo

« Coups de gueule » injustifiés



	
Chez un collaborateur

	
Retards fréquents

Susceptibilité à fleur de peau

Erreurs répétées

Refus de coopérer

Isolement du groupe

Incapacité à tenir les délais

Humeur labile

Défaillance de l’attention et de la mémoire







L’absentéisme : un indicateur de tensions et de mal-être au travail

Le mal-être au travail génère des coûts cachés. Les absences désorganisent l’entreprise, augmentant la charge de travail des collègues. Ce qui accroît le stress et … les conflits ! En tant que médiateur interne, il convient donc d’être vigilant : l’absence n’est jamais absente de sens ! Il s’agit de passer au crible tout ce qui peut encourager l’absentéisme : des conditions de travail pénibles, une organisation du travail inadaptée, un management pathogène ou défaillant, un déséquilibre entre la vie familiale et la vie professionnelle. Tous ces paramètres sont une véritable bombe à retardement si l’on n’y prend garde suffisamment tôt.


Avis d’expert

Dominique Delahaigue, médecin coordinateur en santé au travail au sein du groupe ArcelorMittal

« Le médiateur interne doit avoir un rôle d’alerte »

« Je considère que la mission d’un médiateur interne ne se limite pas à la gestion des conflits : il doit devenir un acteur clé dans le repérage des situations à risques. Dans le cas des problématiques d’addiction par exemple, il doit avoir un devoir d’alerte et travailler en étroite coordination avec l’ensemble des acteurs de la prévention et, en particulier, le médecin en santé au travail. Cela est d’autant plus important si le conflit est en lien plus ou moins direct avec le problème d’addiction constaté. Et si, bien sûr, la situation revêt un caractère d’urgence ou de dangerosité pour l’intéressé et/ou le collectif de travail. Avec l’accord du collaborateur concerné, le médiateur doit rompre avec “la loi du silence” et se rapprocher du médecin en santé au travail. À celui-ci ensuite d’appréhender la problématique, sous un angle médical et dans le respect de la confidentialité. Ne rien dire aux personnes en difficulté avec l’alcool ou autres substances psychoactives et ne rien faire est la pire des choses ; cela nuit à la sécurité et à la santé des collaborateurs et représente un risque juridique pour l’employeur. »





Médiateur interne ou externe : qui choisir ? Faites le test !

Vous êtes confronté au sein de votre organisation à un conflit enkysté qui ne trouve pas d’issue en interne ? Tout a été essayé. En vain. Alors, et si la solution se trouvait dans ce test ? Utilisé par le psychiatre et chef de file de l’École de Palo Alto, Paul Watzlavick, en préambule de son ouvrage, Changements, paradoxes et psychothérapie, cet exercice de créativité a, par la suite, été repris par de nombreux consultants en management dans les années 1970.

Le principe : ce test consiste à relier les 9 points de la figure ci-dessous par 4 lignes droites. La difficulté est de tracer des traits sans lever le crayon. Sans passer deux fois au même endroit, sans jamais revenir en arrière. L’objectif ? Essayer sa créativité à résoudre un problème. Autrement dit, tester son aptitude à concevoir la réalité autrement. À vous de jouer ! (Solution page 72.)

[image: : Outils et pratique de la médiation]

Figure 2.1 – Test des 9 points



Ça y est ? Vous avez réussi à sortir de ce casse-tête ? Félicitations !

Ce test est bien plus qu’un exercice mental. Il a une signification. Il nous fait prendre conscience d’une chose essentielle : il faut souvent apprendre à sortir du cadre et à faire preuve d’imagination pour trouver la solution. Moralité : en art, en thérapie, en affaires ou… pour gérer un conflit, la créativité peut être d’un grand secours en nous incitant à penser différemment, à élargir notre champ de perception et d’action. Ce test nous montre donc qu’il suffit parfois de prendre la liberté de sortir des limites et des barrières que l’on s’impose inconsciemment. Il nous invite également à aller chercher la solution à l’extérieur du cadre. Autrement dit, à s’appuyer sur un médiateur externe, neutre, impartial, et dont le regard neuf pourra peut-être dénouer cette situation conflictuelle qui paraissait si complexe à résoudre en interne.





Avis d’expert

Françoise Papacatzis, conseillère en prévention des risques psychosociaux au sein du groupe DuPont de Nemours France

« J’ai conduit une médiation à la demande de deux équipes postées, en conflit dans un de nos sites de production. Après avoir écouté chaque collectif, via un groupe de parole, en impliquant le responsable ressources humaines, le superviseur et le secrétaire du CHSCT, la médiation a abouti à la rédaction d’un rapport présenté aux deux équipes. Ce rapport a inclus une tentative d’identification des causes du conflit et des préconisations de résolution.

Le groupe de parole a rendu possible un travail d’élaboration et la réduction des fantasmes agressifs archaïques. La médiation a permis ici de ne plus réduire le conflit à un niveau interpersonnel mais d’en déterminer les éventuelles causes organisationnelles (problème structurel), relationnelles (problème de communication/soutien), ou de reconnaissance (problème d’estime de soi collective), selon le modèle de régulation psychosociale que j’ai mis au point, Reciprox.

Le fait de pouvoir, en collectif, faire un récit de ce qui est vécu au travail est essentiel. Ce récit, contenu dans un rapport rédigé en équipe, pluridisciplinaire auquel chacun peut ensuite se référer, servant plus tard de repère unifiant.

La médiation sur le lieu de travail a des avantages : permettre et contenir l’expression émotionnelle des salariés (fonction « alpha » de W. Bion), remettre chacun en face des réalités (ceci sera possible, cela non), faire faire une élaboration permettant de sortir du clivage (bon-méchant), questionner l’organisation du travail et, finalement, remettre du sens là où il avait disparu en prenant soin que chacun ressorte satisfait de la médiation. Et que ni les individus, ni le collectif, ni l’entreprise ne soient stigmatisés. »





L’enquête interne

Cette démarche est fréquemment menée en cas de plainte de harcèlement, discrimination ou comportement déviant au sein de l’organisation. Le psychosociologue et consultant en santé et sécurité au travail Bernard Gbézo, expert auprès du Bureau international du travail (BIT), conseille au préalable de bien identifier les contributeurs susceptibles d’enrichir la recherche d’informations, avant d’entamer les interviews. Mieux vaut cibler les bonnes personnes plutôt que de multiplier les entretiens.

Cette précaution prise, cinq étapes sont à prévoir :



• La planification de l’enquête et la préparation du dossier,



• La conduite des entretiens et le recueil des faits,



• La validation des faits auprès des différents acteurs,



• L’analyse et la conclusion,



• La rédaction et la fin du processus d’enquête.



Il convient toutefois de préciser que la démarche d’enquête interne est d’autant plus délicate pour le médiateur que le conflit est enkysté dans l’organisation jusqu’à produire un hyper-conflit conduisant à une scission du collectif de travail en deux clans11. Cette cristallisation du conflit en deux pôles complexifie bien évidemment le travail d’enquête du médiateur interne. À tel point que cela risque de fausser le recueil des informations et leur véracité. Dans ce contexte, le médiateur devra donc redoubler de vigilance et veiller à constamment confirmer ou infirmer les informations qui lui seront communiquées, par des éléments factuels et des preuves écrites.

Dans une enquête interne, le médiateur doit s’attacher à évaluer l’exhaustivité des informations recueillies. Il est utile de se poser certaines questions. Pour chaque allégation, le dossier comporte-t-il la version de chacune des parties ? Est-ce que de nouvelles questions clés ont été posées ? Est-il utile de revenir en arrière et de vérifier des éléments ? A-t-on interrogé tous les acteurs concernés et noté leurs témoignages ? Les documents à l’appui ont-ils été examinés ?


Point de vigilance

Prendre contact avec les différents contributeurs n’est pas chose aisée. Cette démarche peut, à juste titre, mettre mal à l’aise ou susciter des réactions de crainte. Certains pourront redouter les représailles, alors que d’autres pourront se réjouir de répandre rumeurs, ragots et quolibets. Le médiateur devra donc trouver la bonne posture et adopter le ton empreint d’authenticité et d’humanité.


Il devra :



• Insister auprès de chacun sur son impartialité ;



• Garantir la confidentialité tout au long de la démarche d’enquête et de médiation ;



• Affirmer son vœu de contribuer à l’apaisement du différend, en mettant en avant les répercussions favorables sur l’ambiance de travail ;



• Se positionner in fine comme le garant de la qualité de vie au travail.



Tout cela suppose donc une certaine habilité pour expliquer avec délicatesse le pourquoi de la démarche d’investigation et en quoi l’apport de chacun sera utile au règlement de la situation, source de mal-être dans le collectif de travail. Il est tout aussi important de dire à chacun les points clés qui seront retenus en vue d’enrichir l’enquête. Bien sûr, le médiateur n’omettra pas de remercier ses contributeurs pour le temps qu’ils ont accepté de consacrer à l’enquête.



Les 5 types de preuves à utiliser dans l’enquête

Les éléments de preuve susceptibles d’être retenus proviennent de différentes sources :



• Les preuves documentaires : elles sont apportées au début ou en cours d’enquête ;



• Les preuves testimoniales : les témoins jouent en général un rôle clé, au cours des entretiens formels ou non ;



• Les preuves matérielles : il s’agit de tout objet aidant à reconstituer les événements ;



• Les preuves directes : ce sont les preuves émanant de la source, y compris les témoins présents ;



• Les preuves par ouï-dire : par exemple, lorsqu’un témoin a entendu la version d’une autre source. Ces preuves permettent uniquement de remonter à la source directe.



• Les preuves circonstancielles : lorsqu’un élément de nature indirecte permet d’établir l’existence d’un fait.



Les phases de l’enquête et de rédaction du rapport de synthèse supposent aussi de respecter certaines règles de fond et de forme, prévient Bernard Gbézo. Voici les principaux risques qui guettent la personne chargée de recevoir les plaintes de harcèlement :



• Ne pas valider sur le terrain les propos recueillis lors de l’entretien avec la présumée victime ;



• Négliger les preuves écrites ;



• Parler de la situation du plaignant dans son entourage ;



• Exprimer son avis personnel à ses collègues ;



• Omettre de retranscrire les citations du plaignant avec des guillemets ;



• Laisser parler ses préjugés.




Avis d’expert

Bernard Gbézo, consultant en santé et sécurité au travail auprès du Bureau international du travail (BIT)

« Le médiateur “enquêteur” doit rester neutre, impartial et s’abstenir de tout préjugé. Il doit s’en tenir strictement aux faits, aux incidents et aux éléments pertinents. Les qualités indispensables du médiateur enquêteur sont aussi la discrétion, la minutie et la rigueur. Il convient d’avoir un esprit analytique et une capacité de synthèse en vue de retenir les éléments saillants. Enfin, mener une enquête suppose de contrôler ses propres filtres et opinions, c’est-à-dire de baser son analyse sur les faits recueillis, non sur les impressions et sur son intuition. »
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            Figure 2.2 – Solution du test des 9 points
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        2. En France, ce métier a été initié en 2010 par Place de la Médiation, via une formation certifiante, puis par un Diplôme universitaire, en partenariat avec l’Université de Cergy-Pontoise.

        3. De la réconciliation chez les primates, Flammarion.

        4. Stimec, A., La médiation en entreprise, Dunod, 2009.

        5. Colson A., Lempereur, Salzer J., Méthode de médiation, Dunod.

        6. Malarewicz J-A., Gérer les conflits au travail, développez la médiation face aux risques psychosociaux, Pearson, 2011.

        7. Guillaume-Hofnung M., La médiation, Que sais-je ? Puf, 2011.

        8. Lascoux J-L., Pratique de la médiation, ESF, 2013.

        9. Jean-François Six, Le temps des médiateurs, Éditions du Seuil, 1990.
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